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1. Nom  et  siäge

1.1 Sous  le nom ,,Swiss  Wrestling  Fädäration  (SWFE)",  ci-apräs  fädäration  nationale,  existe  une
fädäration,  au sens  de l'art. 60 et suivants  du Code  Civil Suisse,  avec  siäge  au lieu de domicile

du präsident.  La correspondance,  les räglements  et les procäs-verbaux  de toute  nature  sont
ätablis  en langues  frangaise  et allemande.

1.2  Responsabilitä:  La fortune  de la Fädäration  est  seule  garante  des  engagements  pris  pour  elle; la
responsabilitä  financiäre  personnelle  des  membres  est  exclue.

2. Objectifs  de  la fi:döration  nationale

2.1 Elle  a la täche:

*  De garantir  l'organisation  et le däveloppement  en profondeur  du sport  d'älite  ainsi  que  du
mouvement  jeunesse.

*  D'organiser  les championnats  Suisses.

*  De nägler  la präparation  et l'envoi  de participants  aux  compätitions  internationales.

2.2  Pour  atteindre  ses objectifs  la fädäration  nationale  collabore  avec  ies fädärations  rägionales  et

ses  membres  ainsi  qu'avec  les autoritäs  et les institutions  compätentes.

2.3  La fädäration  nationale  reste  indäpendante  sur  le plan  politique  et religieux  et rägle

indäpendamment  l'organisation,  la direction  et l'administration.  La Fädäration  Nationale  dirige

leurs  affaires  internes  en toute  indäpendance  et veiller  ä ce qu'aucun  tiers  ne s'immisce  dans
leur  fonctionnement.  Elles  doivent  präserver  leur  autonomie  et räsister  ä toutes  les pressions

politiques,  religieuses  ou äconomiques  qui pourraient  porter  atteintes  ä leur  engagement  de se
conformer  aux  statuts  de la United  World  Wrestling  (U\/WV).

Toute  forme  d'ingärence  ou tentative  d'ingärence  exteme  devra  ätre  dänoncäe  ä la UWW.

Le contröle  des  gouvernements  doit  se limiter  au contröle  de la bonne  utilisation  par  les

Fädärations  Nationales  des  subsides  versäs  par  eux  mais  en aucun  cas  les gouvernements  ne

devront  s'immiscer  dans  la stratägie  ni dans  le fonctionnement  des Fädärations  Nationales.

2.4  La fädäration  nationale  repräsente  et gäre  en Suisse,  tous  les styles  de lutte  dirigäs  par  la

U\/WV, envers  le public  et les institutions  nationales.  A ce sujet  elle  peut  däläguer  ou distribuer

des  compätences  par  contrat.  Elle  repräsente  l'ensemble  de la lutte  en Suisse  dans  les
institutions  nationales  et intemationales,  en particulier  chez  Swiss  Olympic,  U\/WV  et U\/WVE
(UWW  Europe).

2.5  La Fädäration  nationale  peut  conclure  des  accords  avec  d'autres  fädärations  de sport  en vue
d'une  collaboration.



2.6  La fädäration  nationale

*  garantit  un sport  sain,  respectueux,  äquitable  et prospäre.

*  vit  le fair-play,  respecte  les autres,  est  transparent  et communique  -  se räfäre  ägalement  ä ses

organes  et membres.

*  reconnaTt  le code  de conduite  et la charte  äthique  de Swiss  Olympic.

3. Qualitö  de  membre

3.1 La fädäration  se compose  de:

Fädärations  rägionales  (leurs  clubs,  membres  et membres  passifs)

Membres  d'honneur

Membres  passifs

Membres  de soutien

Fansclub  Swiss  Team  Lutte/Ringen  (leurs  membres  et membres  passifs)

A l'exception  des  membres  d'honneur,  passifs  et de soutien,  la fädäration  nationale  n'a pas  de

membres  individuels.  Le Fansclub  Swiss  Team  Lutte/Ringen  n'a pas  le droit  de vote  ä

l'assembläe  des  däläguäs.

3.2  Fädärations  rägionales.  Le nombre  de fädärations  rägionales  est  däterminä  par  l'assembläe  des

däläguäs.  Selon  art.  60 et suivants  du code  civil,  les  fädärations  rägionales  sont  constituäes  de

clubs,  de sociätäs  et de  membres  individuels.

3.3 Les  fädärations  rägionales  ont  la täche:

D'organiser  des  championnats  dans  le cadre  de la rägion.

D'organiser  des  cours  de base  et de  formation.

D'organiser  des  compätitions  amicales  dans  le cadre  de la rägion.

D'accomplir  des  täches  qui  leur  sont  confiäes  par  la fädäration  nationale.

3.4  Les  fädärations  rägionales  ont  les institutions  de direction  suivantes:

*  Assembläe  gänärale

*  Comitä

*  Organes  de contröle

3.5  Les  fädärations  rägionales  et leurs  membres  soutiennent  la fädäration  nationale  dans  tous  ses

efforts  qui  visent  la promotion  de la lutte.  Elles  se soumettent  aux  statuts,  räglements,  däcisions

et prescriptions  de la fädäration  nationale.

3.6  La qualitä  de  membre  d'honneur  peut  ätre  däcemäe  ä des  personnalitäs,  qui  ont  beaucoup

asuvrä  pour  la lutte  en Suisse,  par  l'assembläe  des  däläguäs  sur  proposition  du comitä  central.

3.7 La qualitö  de membre  prend  fin:

par  dömission  pour  la fin  de l'annöe  associative

par  dissolution

par  exclusion,  conformöment  aux  dispositions  du röglement  juridique  et  disciplinaire

4. Droits  et  devoirs  des  membres

4.1  Les  clubs  et les  sociätäs  sont  indäpendants,  compte  tenue  des  statuts,  des  räglements,  des

däcisions  et prescriptions  de la fädäration  nationale.

4.2  Une  double  qualitä  de membre  des  clubs,  des  sociätäs  et des  membres  dans  la fädäration

nationale  et dans  des  autres  fädärations  sportives  est  garantie



4.3  Seuls  les clubs  et les sociätäs  qui s'adonnent  ä la lutte  selon  les rägles  internationales  (UWW)
et nationales  (SWFE).

4.4  En ce qui concerne  les fädärations  poly  sportives,  avec  qui un accord  a ätä convenu,  seuls  les

sociätäs  de gym  et les clubs  de lutte  peuvent  ätre  membres  des  füdärations  rägionales.

4.5  Seuls  les clubs  et sociätäs  membres  d'une  fädäration  rägionale  peuvent  se charger  de

l'organisation  des  manifestations  de S\/VFE  et des  fädärations  rägionales.

4.6  La Swiss  Wrestling  Federation  s'engage  pour  un sport  sain, respectueux,  juste  et fructueux.  La
SWFE  - ainsi  que  ses organes  et ses membres  - vit ces valeurs  en traitant  autrui  avec  respect,

en agissant  et en communiquant  de maniäre  transparente.  Swiss  Wrestling  Federation  reconnaTt
la « charte  äthique  )) actuelle  pour  le sport  suisse  et promeut  ses principes  parmi  ses membres.

Le dopage  est contraire  aux principes  fondamentaux  du sport  ainsi  qu'ä  l'äthique  mädicale  et
repräsente  un risque  pour  la santä.  Il est  pour  ces  raisons  interdit.  La Swiss  Wrestling  Federation

et ses  membres  sont  soumis  au Statut  concernant  le dopage  de Swiss  Olympic  (ci-apräs  : Statut

concernant  le dopage)  et aux  autres  documents  qui le präcisent.  Est considäräe  comme  dopage
toute  violation  des  articles  2.1 et suivants  du Statut  concemant  le dopage.

La Swiss  Wrestling  Federation  se soumet  aux  Statuts  en matiäre  d'äthique  pour  le sport  suisse.

Les Statuts  en matiäre  d'äthique  sont  obligatoires  pour  la Swiss  Wrestling  Federation  elle-rnäme,

tous  ses  collaborateurs,  les membres  de ses  organes,  ses membres,  ses  sous-organisations  (par
ex. sections,  associations  locales,  rägionales  ou cantonales),  ses clubs  ainsi que pour  leurs
organes  respectifs,  leurs  membres,  leurs  collaborateurs,  leurs  athlätes,  leurs  entraineurs,  leurs
responsables,  leurs  mädecins  et leurs  fonctionnaires.  La Swiss  Wrestling  Federation  veille  ä ce

que les membres  directs  et indirects  (par exemple  les associations  locales,  rägionales  ou

cantonales,  les sections,  les clubs)  adoptent  ägalement  les Statuts  et les fassent  respecter  ä leurs
membres,  collaborateurs  et mandataires.

Les violations  präsumäes  des dispositions  antidopage  applicables  et des Statuts  en matiäre

d'äthique  feront  l'objet  d'une  enquäte  de Swiss  Sport  Integrity.  La Chambre  disciplinaire  du sport
suisse  (ci-apräs  la Chambre  disciplinaire)  est compätente  pour  ävaluer  et sanctionner  les

violations  constatäes  des  dispositions  antidopage  applicabies  et des  Statuts  en matiäre  d'äthique.

La chambre  disciplinaire  applique  ses  rägles  de procädure  et prononce  les sanctions  prävues  par
les Statuts  concernant  le dopage,  par  le räglement  de la fädäration  internationale  äventuellement

compätente  ou par  les Statuts  en matiäre  d'äthique.  Les däcisions  de la Chambre  disciplinaire

peuvent  ätre  contestäes  aupräs  du Tribunal  arbitral  du sport  (TAS)  ä Lausanne,  ä l'exclusion  des

tribunaux  ätatiques,  dans  un dälai  de 21 jours  ä compter  de la räception  de la däcision  motiväe.

Orqanes  de  la föd6ration  nationale

5.1 Sont  considäräs  comme  des  organes:

*  l'assembläe  des  däläguäs

*  le comitä  central

*  l'organe  de contröle

*  la commission  de recours

*  la commission  des  arbitres

5.2  L'assembläe  des  däläguäs  est  l'organe  la plus  haute  de la fädäration  nationale.  Elle  est  composäe

des däläguäs  des associations  rägionales,  du comitä  central,  de l'organe  de contröle,  de la

commission  de recours,  de la commission  des  arbitres  et des  membres  d'honneur.



5.3 Täches  et compätences  de l'assembläe  des  däläguäs:

Approbation  du procäs-verbal  de l'assembläe  des  däläguäs  präcädente.

Approbation  des  rapports  annuels.

Approbation  du compte  annuel.

Dächarge  des  organes  administratifs.

Approbation  du budget  et fixation  des  cotisations  des  membres  et licences.

Fixation  du nombre  de  fädärations  rägionales.

(älection  du präsident  central.

(älection  des  membres  du comitä  central.

)älection  du präsident  de  la commission  d'arbitrage

E;lection  de l'organe  de contröle.

Däcisions  relatives  aux  propositions  du comitä  central,  des  fädärations  rägionales  et de la

commission  d'arbitrage

Expulsion  des  membres  des  fädärations  rägionales.

Nomination  des  membres  d'honneur.

Rävision  des  statuts.

Dissolution  de  la fädäration  nationale.

Approbation  des  membres  de  la commission  de  recours  ölus  par  les  rögions

Döcision  sur  les  oppositions  des  rögions  ä l'ödiction  par  le CC de manuels,  räglements,

directives,  cahiers  des  charges,  concepts,  etc.  ayant  force  obligatoire.

5.4.  Indäpendance  des  älections

Les  Statuts  des  Fädärations  Nationales  affiliäes  ou associäes  doivent  prävoir  un systäme

d'älections  ou de nominations  interne  assurant  une  indäpendance  totale  vis-ä-vis  des

gouvernements  et autres  autoritäs  publiques.

La Fädäration  Nationale  n'accepter  pas  que  les gouvernements  et autres  autoriM's  publiques

däsignent  des  membres  des  organes  dirigeants  de la Fädäration  Nationale.

Toutefois,  la Fädäration  Nationale  peut  däcider,  ä sa discrätion,  d'älire  comme  membre  des

repräsentants  de ces  autoritäs.  De rnäme,  une  Fädäration  peut  däcider,  par  exemple,  qu'un

nombre  limitä  de  position  soit  occupä  par  des  repräsentants  des  autoritäs  publiques  sans  droit

de  vote  au sein  de son  Comitä  Directeur,  ätant  entendu  que  les membres  avec  droit  de vote

devront  ätre  älus  exclusivement  par  l'Assembläe  Gänärale  parmi  des  candidats  qui  sont

proposäs  exclusivement  par  les membres  de la Fädäration  Nationale.

6. Döcision

6.1 Lors  des  votations  ä l'assembläe  des  däläguäs,  la majoritä  relative  est  appliquäe  avec  les

exceptions  suivantes:

Lors  des  votations,  la majoritä  absolue  des  voix  ämises  est  appliquäe.

A chaque  tour  de scrutin,  le candidat  avec  le plus  petit  nombre  de voix  est  äliminä.

6.2  Le du nombre  des  rägions,  la nomination  des  membres  d'honneur  et les modifications  des

statuts  näcessitent  une  majoritä  de  2/3  des  voix  remises.  Au moins  2/3  des  däläguäs

convoquäs  doivent  ätre  präsents  ä cette  occasion.

6.3  La däcision  de la dissolution  de la fädäration  nationale  a seulement  de  la validitä,  si elle  est

acceptäe  avec  une  majoritä  de 3/4  des  voix  ämises.  Au moins  2/3  des  däläguäs  convoquäs

doivent  ätre  präsents  ä cette  occasion.



6.4  Si, dans  les cas  citäs  dans  l'art.  6.2  et 6.3,  le quorum  näcessaire  pour  une  däcision  n'est  pas

atteint,  une  nouvelle  assembläe  des  däläguäs  extraordinaire  doit  ätre  organisäe  dans  les trente

jours  qui  suivent.  Cette  assembläe  des  däläguäs  a atteint  le quorum,  sans  qu'il  soit  näcessaire

de räunir  un nombre  däterminä  pour  une  däcision  däfinitive.

6.5  Une  votation  secräte  a lieu  sur  demande  de 10  personnes  qui  ont  le droit  de vote.  Les  älections

doivent  ätre  exäcutäes  secrätement,  s'il  y a plus  d'une  proposition  pour  un mandat.

6.6  En cas  d'ägalitä  des  voix,  le präsident  central  tranche.

7. Droit  de  vote

7.1  Chaque  annäe  lors  de leur  assembläe  gänärale,  les fädärations  rägionales  choisissent  dix

däläguäs  pour  leur  repräsentation  ä l'assembläe  des  däläguäs  de la fädäration  nationale.

7.2  Les  membres  du comitä  central  disposent  chacun  d'une  voix  sauf  s'il s'agit  de

leur  secteur  administratif.

7.3  Les  membres  d'honneur,  les  pfü'sidents  de  la commission  de recours  et  de  la commission

des  arbitres  ainsi  qu'un  reprösentant  de  l'organe  de  contröle  ont  une  voix  consultative.  Les

membres  passifs  et de soutien  n'ont  pas  de droit  de vote.

7.4  Ceux  qui  ont  le droit  de vote  ne disposent  que  d'une  voix.

7.5  La repräsentation  d'une  fädäration  rägionale  par  une  autre  fädäration  rägionale  n'est  pas

permise.

7.6  Les  membres  du comitä  central  et du poste  de contröle  ne peuvent  pas  ätre  däsignäs  comme

däläguäs.

8. La  procödure

8.1  L'exercice  coYncide  avec  l'annäe  civile.  L'assembläe  ordinaire  des  däläguäs  a lieu  gänäralement

dans  le premier  trimestre.

8.2  L'assembläe  des  dfüguäs  est  convoquäe  par  le comitä  central  et dirigäe  par  le präsident

central  ou, en cas  d'empächement,  par  le vice-präsident.  La date  doit  ätre  communiquäe  aux

membres  deux  mois  ä l'avance.  La convocation  doit  avoir  lieu  au moins  14  jours  avant

l'assembläe  des  däläguäs  avec  l'ordre  du jour.

8.3  Les  rapports  annuels,  le compte  annuel  et le budget  doivent  ätre  envoyäs  aux  membres  avec

l'invitation  ä l'assembläe  des  däläguäs.

8.4  A l'assembläe  des  däläguäs,  on ne peut  traiter  que  les  affaires  qui  sont  sur  la liste  de  tractanda

de l'invitation.  Les  propositions  des  fädärations  rägionales  et de  la commission  d'arbitrage

doivent  ätre  präsentäes  au comitä  central  au plus  tard  45  jours  avant  la date  de l'assembläe  des

däläguäs.

8.5  Une  assembläe  extraordinaire  des  däläguäs  doit  avoir  lieu,  si:

*  Le comitä  central  l'estime  näoessaire  dans  l'intänät  de la fädäration  nationale.

*  Une  fädäration  rägionale  en fait  la demande  äcrite  en donnant  l'ordre  du jour.



8.6  Le dälai  pour  une  convocation  d'une  assembläe  gänärale  extraordinaire  est  de  trois  semaines.

Celle-ci  doit  avoir  lieu  au plus  tard  cinq  semaines  apräs  la convocation,  pourvu  que  la demande

soit  arriväe  chez  le präsident  dix  semaines  avant  l'assembläe  ordinaire  des  däläguäs.

8.7  Un procäs-verbal  des  däbats  de l'assembläe  des  däläguäs,  dans  lequel  la validitä  statuaire  des

räsolutions  ressort,  est  ä ätablir.  Il doit  ätre  signä  par  le präsident  et le rädacteur  du procäs-

verbal.

Le  comitä  central

9.1  Lecomitäcentralestl'organeexäcutifdeIafädärationetcoordonnel'activitädelalutteen

Suisse  sur  le plan  national.  Il est  composä  du präsident  et de cinq  ä huit  membres  selon

l'orientation  structurelle.  Si le nombre  de voix  est  pair,  le präsident  a le pouvoir  de däcision.  Le

comitä  central  est  älu par  l'assembläe  des  däläguäs  pour  une  duräe  de mandat  de  quatre  ans.

L'enträe  en fonction  s'effectue  immädiatement  apräs  l'älection.

9.2  Le comitä  central  se constitue  lui-rnäme.  Tous  les membres  votäs  par  l'assembläe  deS

däläguäs  ont  le droit  de vote.

9.3  Les  repräsentants  au comitä  central  sont  ä älire  selon  des  points  de vue  rägionaux  et

linguistiques.  Chaque  fädäration  rägionale  a droit  ä au moins  deux  siäges  au comitä  central.

9.4  En cas  de  däpart  d'un  membre  du comitä  central  au cours  de sa duräe  de fonction,  la prochaine

assembläe  des  däläguäs  doit  effectuer  une  älection  complämentaire  pour  le reste  de la duräe

de  fonction.  Le comitä  central  peut  däsigner  un remplaqant  jusqu'ä  l'älection  complämentaire.

9.5  Les  obligations  du comitä  central  comprennent:

*  Etablissement  des  buts  de planification  de longue  duräe.

*  Approbation  des  buts  de  planification  de moyenne  ou court  duräe.

*  Dätermination  des  structures  d'organisation  de la fädäration  nationale.

*  Admission  des  statuts  des  fädärations  rägionales.

*  Dätermination  des  secteurs  de  travail.

*  Cräation  des  commissions  späciales,  sauf  de la commission  d'arbitrage  indäpendante

*  Relations  avec  les  fädärations  rägionales,  clubs  et sociätäs.

@ E=lection  de fonctionnaires,  ä mi-temps  et en dehors  de la profession  principale.

*  Präparation  de  l'assembläe  des  däläguäs.

*  Däcisions  concemant  toutes  les  questions  qui  ne sont  pas  traitäes  par  un autre  organe.

*  Relations  avec  des  autoritäs,  des  fädärations  et des  institutions  priväes.

*  Interprätation  et application  des  statuts.

*  ödicter  des  manuels,  röglements,  directives,  cahiers  des  charges,  concept,  etc.

contraignants,  sous  röserve  d'un  droit  d'opposition  de 60 jours  de chaque  rögion

9.6  Le comitä  central  est  convoquä  par  le präsident  central  ou en cas  d'empächement  par  le vice-

präsident.  La convocation  d'une  säance  doit  avoirlieu  dans  les  8 jours  qui  suivent  une

demande  justifiäe  d'au  moins  trois  membres  du comitä  central.

9.7  Un procäs-verbal  des  däcisions  du comitä  central  est  ätabli  et signä  par  le

präsident  et le rädacteur  du procäs-verbal.

9.8  Le comitä  central  a atteint  le quorum  si au moins  la moitiä  des  membres  sont  präsents.

9.9  Pour  les obligations  de la fädäration  nationale  se portent  garants:

Le präsident  central  collectivement  avec  le secrätaire  gänäral  ou le caissier.





9.10  Le comitä  central  däsigne,  en cas  de näcessitä,  d'autres  personnes  autorisäes  ä

signer.

9.11  Le präsident  central  est  responsable  de la gestion  gänärale  des  affaires.  En

outre  les  täches  suivantes  font  partie  de ses  compätences:

*  Direction  de l'assembläe  des  däläguäs  et des  säances  du comitä  central.

*  Däcisions  en vue  de präparation  et expädition  des  affaires  urgentes  sous  räserve  d'approbation

par  le comitä  central.

*  Droit  de proposition  pour  l'älection  de  fonctionnaires,  ä mi-temps  ou en dehors  de la profession

principale.

9.12  Levice-präsidentrempIacelepräsidentencasd'empächement.Danscescas,ilpossäde

l'autorisation  de signature  comme  le präsident  central.

9.13  DansIesaffairesinternesdelafädäration,lepräsidentcentralpeutsefairerempIacer,suivant

le cas,  par  un membre  du comitä  central.

9.14  En cas  de  däpart  du präsident  central,  l'älection  complämentaire  s'effectue  ä la prochaine

assembläe  des  däläguäs.  Dans  le temps  intermädiaire  le vice-präsident  assume  toutes  les

compätences  de la fonction.

IO.  L'organe  de  contröle  externe

10.1  L'organedecontröleexterneestälupourunanparIecomitäcentral.

10.2  Le räviseur  aux  comptes  däsignä  pour  la rävision  doit  possäder  les

connaissances  näcessaires  dans  ce domaine,  ätre  indäpendant,  respecter  les

rägles  de la profession  et satisfaire  aux  conditions  suivantes:

*  ätre  membre  de la Chambre  fiduciaire  de Zurich  ou

*  ätre  expert-comptable  diplömä  ou

*  ätre  räviseur  particuliärement  qualifiä  (Art.  727b  CO ratifiä  par  le Conseil  fädäral)

10.3  Les"normesd'audit"tellesquepubIiäesparlaChambrefiduciaire,s'appliquent

obligatoirement  en ce domaine.  Les  informations  comprises  dans  le rapport  d'activitäs  ne sont

pas  soumises  ä l'obligation  de  rävision  ordinaire  du räviseur.

Le räviseur  des  comptes  annuels  ätablit  un rapport  äcrit  sur  sa rävision.  Ce rapport  rendu  doit

ätre  conforme  aux  critäres  lägaux  et aux  dispositions  du manuel  de comptabilitä  « Swiss  GAAP

RPC  21, ädition  2017  )).

10.4  LecomiM'centralal'obligationd'informerparavanceIespräsidentsderägion.

11.  Commission  de  recours

11.1  La commission  de  recours  est  l'instance  de recours  contre  les  döcisions  du  comitö

central  et  de  ses  membres  ainsi  que  des  autres  commissions  de SWFE.

11.2  Lacommissionderecourssecomposede3membresetde3supplöantsetseconstitue

elle-mäme.  Chaque  rögion  ölit  un membre  et un supplöant,  qui  sont  approuvös  par

l'assemblöe  des  dfüguös,  pour  un  mandat  de  4 ans.

11.3  Les  täches  de la commission  de recours  et la procödure  de recours  sont  rögies  par  les

dispositions  du röglement  juridique  et  disciplinaire.



12.  Finances

Les  recettes  de Swiss  Wrestling  sont  constituäes  notamment  par:

*  les  cotisations  annuelles  selon  le räglement  des  finances

*  les subventions  de Swiss  Olympic  Association,  L'OFSPO  et J+S

*  les  revenus  de la fortune  sociale

*  les cotisations  pour  l'insertion  d'un  lien  obligatoire  sur  le site  intemet

*  les  taxes  sur  les  compätitions

*  les  bänäfices  sur  les manifestations

*  les  bänäfices  d'actions  späciales

*  les  dons,  contributions  et legs

*  les  contributions  des  sponsors

13.  Fondationsetfonds

13.1  Lecomitäcentralestresponsabledel'ätablissementetdel'administrationdesfondationsetdes

fonds  particuliers,  sous  räserve  d'approbation  par  l'assembläe  des  däläguäs.

14.  Paris  effectuös  par  les  participants

A. Les  participants  se doivent  de präserver  l'intägritä  du sport  de la lutte  en se gardant  d'influencer

le cours  ou l'issue  d'une  compätition  d'une  maniäre  contraire  ä l'äthique  sportive.

B. Sont  considäräs  comme  irräguliäres  les activitäs  suivantes

1. parier  directement  ou indirectement  de  quelque  maniäre  que  ce soit,  pour  les  participants  (ou leurs

proches)  ä un ävänement  sportif,  sur  des  ävänements  en lien  avec  leurs  propres  matchs  eUou  avec

des  compätitions  concernant  le sport  de la lutte.  Ces  compätitions  comprennent  : compätition

nationale  ou intemationale,  championnats  continentaux  ou du  monde,  Jeux  rägionaux,  Jeux

Olympiques  et toute  compätition  organisäes  sous  l'ägide  de la U\/WV,

2. En ächange  d'une  räcompense,  ne pas  däployer  tout  son  talent  lors  de la compätition.

3. Inciter  ou encourager  quelqu'un  d'autre  ä parier.

4. Persuader,  inciter  ou encourager  un participant  ä commettre  l'une  des  irrägularitäs  präsentement

däfinies.

5. Garantir  en ächange  d'une  contrepartie  präsente  ou future  la räalisation  d'un  ävänement  particulier

qui  fait  l'objet  d'un  pari.

6. Offrir  ou recevoir  une  gratification,  un paiement  ou toute  autre  forme  d'avantage,  dans  des

circonstances  objectivement  susceptibles  de  jeter  le discrädit  sur  un lutteur  ou une  lutteuse  ou sur  le

sport  lui-mäme.

7. Utiliser  une «« information  privilägiäe  »» ä des fins  de paris  ou  divulguer  une « infomiation

privilägiäe  »» ä une  personne  quelle  qu'elle  soit  (avec  ou sans  contrepartie)  pour  laquelle  le lutteur  ou

la lutteuse  doit  objectivement  avoir  conscience  qu'elle  peut  ätre  utilisäe  ä des  fins  de paris.

8. Ne pas  signaler  ä l'autoritä  compätente  de la U\/WV  l'ensemble  des  informations  liäes  ä toute

approche  ou incitation  liäe  ä des  pratiques  constituant  une  infraction  au räglement  de  la U\/WV  en

matiäre  de paris.



9. Manquer  de coopärer  ä toute  enquäte  fondäe,  menäe  par  la UVWV, notamment  en omettant  de

fournir  une  information  et/ou  une  documentation  demandäe.

10.  Aider,  couvrir  ou ätre  sciemment  complice  d'un  participant  commettant  l'une  des  irrägularitäs

präcitäes.  Le cas  ächäant,  la participant  en question  sera  traitä  comme  s'il avait  personnellement

commis  l'irrägularitä  et devra  en consäquence  räpondre  de ses  actes  devant  la justice  de la UWW

ou du Tribunal  Arbitral  du Sport  (TAS).

15.  Conclusion

15.1  EncasdedissoIutiondeIafädärationnationale,unefortuneäventueIlevaätretransfäräeä

Swiss  Olympic  Association  en däpöt  jusqu'ä  la nouvelle  fondation  d'une  fädäration  de lutte.

15.2  Encasdedifficultäsd'interprätationdesstatuts,IetexteoriginaIfrangais,quiaätäreconnupar
la U\/S/W, est  obligatoire.

15.3  Cesstatutssontenträsenvigueurimmädiatementapräsleurapprobationparl'assembIäedes

dfüguäs.  Dans  la forme  ici präsente,  lors  de  l'assembläe  ordinaire  des  däläguäs  du 25 mars

1995  ä Conthey  däcidäs  et approuväs.  Avec  des  modifications  dans  l'article  4.6  ä l'assembläe

du 23.3.2002,  dans  l'article  9.1 ä l'assembläe  du 27.3.2004  et dans  l'article  10  ä l'assembläe  du

02.04.2005.

26.03.2011  /Changement  du nom  de  la födöration  ä l'assemblöe,  FSLA  est  remplacö

par  Swiss  Wrestling.

05.08.2011  /Modification  ä la base  des  statuts  de  la U\fVW  au art.  2.3/2.4/4.6  / 5.4  et  14

24.03.2014/Modification  des  statuts  au  art.  9.2

21.03.2015/Changement  du  nom  de  la füdöration  ä l'assemblöe,  Swiss  Wrestling  est

Remplacö  par  Swiss  Wrestling  Födöration,  art.  1.1

21.03.2015  / Modification  des  status  au  art.  6.2  (Charte  ötique)

21.03.2015/Changement  du  nom  FILA  au UWW  aux  articles  nöcössaires

17.03.2018  odification  des  status  au art.  3.1 (Fansclub  Swiss  Team  Lutte/Ringen)

17.03.2018  / Modification  article  2.4  (Swiss  Olympic  + UWWE)

17.03.2018/Modification  article  2.6  (Code  of  Conduct  et  le code  de conduite  et la charte

öthique  de  Swiss  Olympic.

17.03.2018  / Modification  article  4.3  (s'adonnent  ä la lutte  selon  les  rögles  internationales

(uWW)  et nationales  (SWFE)

1 7.03.2018/  Modification  article  4.6  (Les  autres  dötails  sont  röglös  par  le Statut  de  Swiss

Olympic  concernant  le dopage  de  2015  ainsi  que  par  le Programme  mondial

antidopage  de  I'AMA)

17.03.2018  / Modification  article  4.6  (Les  organes  de lutte  contre  le dopage  en Suisse

sont  reprösentöes  par  la fondation  Antidoping  Suisse  en tant  qu'agence

nationale  d'aprös  la loi  sur  l'encouragement  du  sport  et  en tant

qu'organisation  de  lutte  contre  le dopage  nationale  dans  le sens  du

Programme  mondial  antidopage  de I'AMA  ainsi  que  la Chambre  disciplinaire

pour  les  cas  de  dopage  de  Swiss  Olympic  en  tant  qu'instance  de döcision.)

24.03.2019/Modifications  article  10.3:  manuel  de  comptabilitö  <« Swiss  GAAP  RPC

21, ödition  2017  »

24.03.2019/Modification  article  9.1 membres  du comitö  central

24.03.2019  / Modification  article  5.3  ölection  du  prösident  de  la commission  d'arbitrage

24.03.2019/Modification  article  9.5  cröation  des  commissions  spöciales,  sauf  de la

commission  d'arbitrage  indöpendante

24.03.2019/Modifications  article  12.1  «( Swiss  Olympic  Association,  L'OFSPO  etJ+S,

et  cotisations  pour  l'insertion  d'un  lien  obligatoire  sur  le site  internet



30.06.2020/Modifications  articles  5.3, 8.2 et  8.4

26.03.2022/Modifications  articles  3.1, 4.6, 7.3 et  complöment  11.2

18.03.2024  / Nouveaux  articles  3.7, 7.3, 9.5, 11.1,  11.2,  11.3  ; Articles  supprimös  4.7 ;
Pröcision  des  articles  5.1, 5.2, 5.3

La präsidente  centrale La secrätaire  gänärale

signer  Pietschmann  Nadine signer  Schwaller  Ronja
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